
qualité des tâches à accomplir : de
nouveaux types de contrats à suivre,
ou le contract management à traiter.
Bref, tout faire pour ouvrir le champ
des possibles afin d’assurer un plan
de carrière cohérent au collabora-
teur. » Quitte à l’accompagner en
externe ! Jean-Charles Henry est en
effet un fervent partisan du « suc-
cess out ». « La transparence maxi-
mum et la plus généralisée possible
permet d’éviter rancœurs et décep-
tions. Quand je ne peux vraiment pas
proposer le poste visé par mon inter-
locuteur, et qu’il en a le niveau, j’ai
tout intérêt à faire jouer mon réseau
et à l’aider à se placer à l’extérieur.
Aider les gens à progresser plutôt que
les retenir : tout le monde y trouve
son avantage. »

4
À NOTER
La direction juridique de CGI
France a majoritairement été
formée à l’université, même si
certains sont d’anciens avocats
ou sont passés par une formation
complémentaire.

gie la curiosité et l’inventivité.
« A compétences égales, nous allons
préférer un candidat pour sa
personnalité et son potentiel. »

Motiver et fidéliser
Une fois dans l’équipe, motiver et
fidéliser un bon juriste est fonda-
mental, pour Jean-Charles Henry :
« Etant donné la modération salariale
qui frappe aujourd’hui l’ensemble des
fonctions de service internes aux
entreprises, j’accorde énormément
d’attention à l’ambiance et à la qua-
lité de vie dans l’équipe. » Autre
ressort pour motiver les collabora-
teurs : l’accompagnement des car-
rières. Encore faut-il pouvoir propo-
ser promotions et variété de
parcours. Comme beaucoup de
directions juridiques, celle de CGI
étend son champ d’interventions :
compliance, contract management…
« Ce sont des axes de développement
chez nous, un élargissement des
compétences juridiques, et aussi un
moyen pour développer l’employabi-
lité », explique Jean-Charles Henry.
« A défaut d’un nouveau poste, on
peut ainsi proposer une montée en

Géraldine Dauvergne

U n directeur juridique fait
face à deux défis majeurs
en termes de manage-
ment, estime Jean-Char-

les Henry, directeur juridique de
CGI France (services numériques).
« Le premier consiste à composer et
structurer son équipe en fonction
des besoins de l’entreprise. Il faut
évaluer les risques auxquels celle-ci
est confrontée, bien connaître son
métier, ses priorités et ses orienta-
tions stratégiques. Le second défi
consiste à conserver cette équipe
lorsqu’elle fonctionne, en la moti-
vant et en la fidélisant. » Un recrute-
ment judicieux dépasse donc les
seuls critères classiques de forma-
tion. « Nous mettons l’accent sur des
candidats qui démontrent un fort
potentiel, une capacité à s’adapter
à différentes situations, qui pensent
en termes de solutions plus qu’en
termes de problèmes. »

Examiner un problème
sous toutes ses facettes
La direction juridique de CGI basée
à Paris couvre la France, le Luxem-
bourg, le Maroc. L’essentiel du
travail des juristes est accompli
pour la France, puis adapté aux
législations des deux autres pays.
« On attend des treize membres de
la direction juridique qu’ils fassent
preuve d’une importante capacité
de réflexion, reprend Jean-Charles
Henry. Même si l’un de nos juristes
est spécialiste du droit de l’informa-
tique, il doit voir venir un problème
qui va se poser en droit fiscal… Ne
pas savoir examiner un problème
sous toutes ses facettes peut être
lourd de conséquences. » Un profil
international se présente ? Intéres-
sant mais pas forcément décisif.
« Etre titulaire d’un LLM (Master of
Laws, diplôme de droit anglo-
saxon) ou avoir travaillé à l’étran-
ger peut être révélateur d’une ouver-
ture d’esprit, mais ce n’est pas un
gage par nature. Un passage par une
grande structure peut être un signe
de rigueur ou de méthode – mais ce
n’est pas non plus décisif à chaque
fois. » Dans ses recrutements, la
direction juridique de CGI privilé-

GESTION//Dans
ses recrutements,
le directeur juridi-
que de CGI, Jean-
Charles Henry, pri-
vilégie la curiosité
et l’inventivité
des collaborateurs.
Au quotidien,
son management
mise sur la
transparence et
l’accompagnement
des carrières.

Ledirecteur
juridiquefait
aussidesRH

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Parmi la kyrielle d’amendements à
la loi Macron, adoptée mardi 12 mai
par le Sénat, il en est un qui pourrait
simplifier la vie des juristes.
Après avoir durci l’encadrement des
négociations commerciales dans le
cadre de la loi Hamon, Bercy semble
prêt à faire machine arrière sur le
terrain de la distribution profession-
nelle. « Ce système a d’abord été pensé
pour mieux encadrer les relations entre
la grande distribution et ses fournis-
seurs, explique Jacques-Olivier Bou-
din, directeur juridique du groupe
Pomona et membre du Cercle Mon-
tesquieu (association des directeurs
juridiques). Mais il s’applique de fait
aux négociations entre professionnels,
alors que nous n’avons pas le même
fonctionnement. » Déjà, depuis la loi
de modernisation de l’économie de
2008, la formalisation s’était invitée

dans ce type de négociations. « Même
si elle limite la négociation permanente,
nous nous étions adaptés à la conven-
tion unique qui regroupe l’ensemble
des négociations annuelles, assure
Isabelle Ramus, directrice juridique
de Lexmark France et présidente de
la commission Industrie Commerce
du Cercle Montesquieu. Mais la loi
Hamon a alourdi ces obligations. »

Un nouveau risque juridique
Barème de prix annexé à la conven-
tion annuelle, envoi des prix de
l’année N avant le 1er décembre de
l’année N–1... Autant de nouvelles
règles qui obligent bon nombre de
juristes à œuvrer auprès des équipes
d’achat et de vente pour que la loi
soit respectée, voire à jongler avec
de multiples avenants aux contrats
en cas de changements de prix.
« Les contraintes de nos métiers font
que les prix évoluent très souvent,
note Jacques-Olivier Boudin. Par-

fois, nous n’avons donc pas l’intégra-
lité des prix de l’année N au
1er décembre de l’année N–1. » Et
Isabelle Ramus d’ajouter : « Certains
opérateurs ont été mis en situation de
risque juridique, car ils étaient dans
l’incapacité d’envoyer leurs prix. »
Pour remédier à cette situation,
l’amendement adopté au Sénat
découple les négociations commer-
ciales entre professionnels et celles
de la grande distribution. Dans le
prolongement, un nouveau texte
en vue de la commission mixte
paritaire est en cours d’élaboration
à Bercy. Le gouvernement envisage
un formalisme allégé pour la distri-
bution professionnelle en suppri-
mant, notamment, le barème de prix
annexé à la convention annuelle et
l’obligation de transmettre les CGV
et les prix avant le 1er décembre de
l’année N–1. « Une décision salu-
taire », concluent, de concert,
les deux directeurs juridiques. n

Négociations
commerciales :
versune
simplification
desrègles ?

LÉGISLATION //
Dans le cadre de la loi
Macron, Bercy envisage
d’assouplir l’encadre-
ment des négociations
commerciales entre
professionnels.
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AU NOM
DE LA LOI

MARC FORNACCIARI
Avocat à la cour,
associé chez
Dentons, et expert
du Club des juristes

Partenariatpublic-
privé :faussescritiques
etvraisrisques

L orsque, en 1554, Adam de Craponne
lance les travaux de la concession du
canal du même nom, il inaugure l’ère

brillante de la concession qui va permettre à
la France de se doter d’infrastructures perfor-
mantes. Moderne avant les autres, notre pays
a pourtant du mal à accepter une autre forme
de financement privé des équipements
publics : celle dans laquelle l’administration
rémunère l’entrepreneur tout au long du
contrat, formule qu’on appelle en général
partenariat public-privé (PPP). A l’inverse,
partant de rien, les Anglais ont su imposer
leur modèle de « PFI » au monde entier.
Les PPP sont pourtant un instrument intelligent,
moderne et efficace de l’investissement public.
Ce sont des contrats globaux qui envisagent la
vie de l’infrastructure sur le long terme : faire
dialoguer l’architecte, le constructeur et le
mainteneur assure le meilleur rapport qualité-
prix. L’alternative : des bâtiments superbes au
début mais peu fonctionnels, mal entretenus,
ruinés au bout de quelques années, comme tant
de bâtiments publics en donnent l’exemple.
D’ailleurs, le PPP assure le transfert de la
maîtrise d’ouvrage au privé, et c’est essentiel :
c’est le privé qui va arbitrer entre les différents
intervenants, tenir les coûts et les délais. L’alter-
native : la Philharmonie de Paris.
Face à ces vertus, les critiques faites au PPP
sont peu convaincantes.
Le financement bancaire n’est pas plus
onéreux : par le mécanisme de la cession
Dailly acceptée, les coûts du financement sont
voisins de ceux d’un prêt qui serait consenti
directement à la personne publique. La liberté
des architectes n’est pas bafouée : les plus
grands noms de l’architecture ont signé des
PPP. Il est vrai que l’intérêt d’une profession
rémunérée en pourcentage des travaux est
sans doute mieux servi par les dérives
de prix généralement observées en marchés
publics. La dépense publique serait
rigidifiée : le serait-elle moins par un emprunt
qu’il faudrait contracter pour construire
l’équipement souhaité ? Les PME seraient
écartées : mais elles récoltent pourtant
un pourcentage considérable de travaux
sous-traités.
Hélas, les vraies critiques sont rarement
formulées et les vrais risques rarement dénon-
cés. Ils sont que l’administration ne se dote pas
toujours des compétences spécifiques néces-
saires pour la passation, mais surtout pour
l’exécution du contrat : des déconvenues sont à
prévoir. Et puis tous les projets ne s’y prêtent
pas : bien des projets de réhabilitation gagne-
raient à être effectués en marchés tradition-
nels. Il faut également, comme les Anglais
dans leur récente réforme, s’interroger sur la
pertinence de prestations de maintenance ou
de services sur trente ans.
Absence d’analyse objective, mépris pour les
faits, vision idéologique, crainte de l’innova-
tion, notamment juridique : les critiques
contre le PPP sont l’un des aspects du mal
français. Espérons que le gouvernement
saisira l’opportunité de la réforme en cours
pour relancer cet outil moderne et intelligent
de l’investissement public. n

ILSONTBOUGÉ

Marie-Pierre Cordier est nommée
directrice juridique de Tunnel Euralpin
Lyon Turin SAS // Djamila Mekadmi est
la nouvelle responsable juridique
de Cybergun // Alex Wass est coopté
associé chez Norton Rose Fulbright.

En partenariat avec Nomination.fr

= LES PERSONNALITÉS DE LA SEMAINE

A ssociés du cabinet Anslaw, Nicolas Lerègle et Nathalie Attias
comptent bien s’emparer du bâtonnat de Paris pour la manda-
ture 2016-2017 lors des élections des 23 et 25 juin prochains.

Leur programme, qui tient en 11 points clefs, propose notamment
d’inverser, au bout d’un an, les fonctions de bâtonnier et de vice-

bâtonnier, dont les mandats ne seraient pas renouvelables. n

JEAN-CHARLES HENRY, directeur
juridique de CGI, accorde beaucoup
d’importance à la qualité de vie dans
son équipe. Photo Tristan Paviot
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NICOLASLERÈGLEETNATHALIEATTIAS,CANDIDATSAUBÂTONNATDEPARIS RDV
LE 20 MAI
à la Chambre de commerce interna-
tionale pour la remise des prix du
10e concours d’arbitrage internatio-
nal organisé par l’Ecole de droit
de Sciences po et Clifford Chance.

Sandra Garbati
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